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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP/SA-551/06


27 décembre 2006


COMMISSION DES QUESTIONS administrativES
Original: espagnol


ET BUDGÉTAIRES

Résumé analytique de la réunion tenue le 7 novembre 2006


Le Président a déclarée ouverte la sixième réunion de la Commission et a soumis pour examen l’ordre du jour publié sous la cote CP/CAAP-2859/06, lequel a été adopté sans modifications.

1. Examen du rapport du Secrétariat général sur l’exécution budgétaire et les virements entre les chapitres du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2006, et sur l’exécution budgétaire des Fonds spécifiques, pour la période du 1er janvier au 30 septembre 2006

Le Sous-secrétaire à l’administration et aux finances, l’Ambassadeur Frank Almaguer, a présenté le rapport correspondant à la période allant du 1er janvier au 30 septembre 2006 (publié sous la cote CP/CAAP/Rep.7/06) en indiquant les modifications qui, depuis l’adoption de la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05), ont été apportées au programme-budget de l’Organisation. Il a également indiqué que le rapport contient un aperçu général de l’exécution des activités financées par les fonds spécifiques.

En ce qui a trait aux crédits modifiés, l’Ambassadeur a indiqué que par la résolution CP/RES. 903 (1542/06), un crédit de EU$5 222,2 avait été approuvé, correspondant à un ajustement du plafond budgétaire. Il a également indiqué que les virements et les crédits décaissés au 30 septembre 2006 étaient destinés à satisfaire les besoins de recrutement, de cessation de services et de rapatriement de fonctionnaires jusqu’à la fin de l’année.

L’Ambassadeur Almaguer a indiqué qu’il désirait faire remarquer, en particulier, la question de l’important déficit qui existe à l’objet de dépenses qui comprend les cessations de services au Secrétariat, soit le Sous-programme 91H du chapitre 9, pour lequel ni le montant figurant dans le budget original ni le montant supplémentaire des crédits modifiés n’ont été suffisants, étant donné que le nombre de fonctionnaires ayant décidé de prendre leur retraite n’a pas été 23 tel que prévu mais plutôt 44. Pour cette raison, un montant de EU$2 200,00 sera nécessaire cette année pour défrayer le coût des obligations juridiques qu’impliquent ces retraites. Il a poursuivi en indiquant que pour répondre aux besoins de cet objet de dépenses, le Secrétariat s’est vu dans l’obligation de sacrifier le financement de l’équipe humaine de l’institution en ne recrutant pas de personnel additionnel, en ne comblant pas les postes vacants, etc. Les ajustements ont été distribués entre les différents secteurs du Secrétariat de telle sorte qu’aucun secteur n’a subi de conséquences sérieuses ou n’a vu son budget réduit.


Quant à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire, le rapport indique qu’au 30 septembre 2006, celle-ci est passée à EU$75 351,9, c’est-à-dire à 92,5 % des crédits modifiés, les principales catégories de dépenses étant les dépenses liées au personnel et celles hors personnel. Les coûts ont été couverts grâce au recouvrement d’une somme de EU$61 067,9 correspondant aux quotes-parts, au 30 septembre 2006, dont EU$48 976,7 (66,4 %) correspondent aux crédits établis pour les États membres pour cette année.
En ce qui a trait aux Fonds spécifiques, le rapport indique que ceux-ci dépendent d’argent comptant et fonctionnent exclusivement sur cette base, et le Secrétariat général travaille actuellement à mettre au point un mécanisme de surveillance de l’exécution de ces fonds au niveau budgétaire. Le rapport présente l’exécution et les degrés de participation relative par secteur de responsabilité tant du Fonds ordinaire que des Fonds spécifiques, y compris l’exécution du Secrétariat exécutif au développement intégré, qui n’était pas incluse dans les rapports précédents. Au 30 septembre 2006, l’exécution des Fonds spécifiques s’élevait à EU$42 539,2 tandis que celle du Fonds ordinaire atteignait EU$75 531,9, pour une exécution combinée totale de EU$117 891,1. L’exécution combinée représente une augmentation d’environ EU$18 800,0 au cours de cette période, décaissés principalement par le Sous-secrétariat aux questions politiques (environ EU$6 500,0), le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (EU$3 700,0) et le Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité (environ EU$ 1 million).

Les délégations du Canada, du Costa Rica, d’El Salvador, de Trinité-et-Tobago et de l’Uruguay ont remercié pour la présentation du rapport et ont posé des questions sur celui-ci, auxquelles le Sous-secrétaire a répondu. Les questions et les commentaires des délégations avaient rapport aux facettes suivantes du rapport: le programme de bourses de l’OEA; la présentation du rapport; la retraite de membres du personnel du Secrétariat en termes de nombre de personnes et de financement, et les prévisions relativement à ce qui pourrait survenir dans cet objet de dépenses jusqu’à la fin de 2006 et en 2007; enfin, le versement des quotes-parts.

La Commission a pris note du rapport, des commentaires des délégations et des renseignements supplémentaires fournis par le Sous-secrétaire en réponse aux questions posées dans la salle.
2. Examen du rapport trimestriel du Secrétariat général sur l’emploi du Fonds spécial pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes pour la période allant du 1er juillet au 30 septembre 2006
Le Président a rappelé aux délégations que le Secrétariat a présenté plusieurs rapports sur la question en vertu de mandats confiés par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05). Il a rappelé également que le rapport correspondant à la période entre le 1er juillet et le 20 septembre 2006, publié sous la cote CP/CAAP/Rep.6/06, a été présenté à la CAAP lors de la réunion du 31 octobre 2006 et il a demandé au Sous-secrétaire à l’administration et aux finances d’en parler.

L’Ambassadeur Frank Almaguer a indiqué que le rapport contient des renseignements sur trois autres autorisations budgétaires qui ont permis au Secrétariat général de répondre efficacement aux besoins de ses bâtiments et installations en matière d’améliorations. Pour ce qui est du Fonds pour le réaménagement des bâtiments, les services d’entretien et d’autres nécessités urgentes, il a indiqué que les pays qui y contribuent le plus sont encore le Chili et les Bahamas; ce fonds contient la somme de EU$12 146,52, qui sera utilisée à l’étape de la mise en œuvre du Plan-cadre de rénovation, qui comportera une évaluation des installations et de l’état actuel des bâtiments historiques sis à l’avenue Constitution: le bâtiment principal, le Musée, la Casita et le bâtiment administratif.

Le Sous-secrétaire à l’administration et aux finances a indiqué qu’il avait eu l’occasion de converser avec des personnes intéressées à favoriser la création d’une fondation qui viserait la recherche de ressources permettant de redonner au bâtiment principal son état original et de le moderniser; la réalisation de ces travaux est très opportune étant donné que le bâtiment aura cent ans en 2007. Pour poursuivre ce rapprochement avec le secteur privé, il faut disposer de l’étude indiquant clairement les réparations qui doivent être faites à la structure et aux installations.

En ce qui concerne le bâtiment principal, l’on a informé les délégations que les travaux visant à remplacer l’ascenseur commenceront le 9 novembre 2006; l’installation devrait se terminer au début de janvier 2007. L’Ambassadeur Almaguer a également parlé de l’installation d’une nouvelle tour de refroidissement au Bâtiment du Secrétariat général ainsi que de l’installation prochaine d’un nouveau système de téléphonie et des travaux de peinture du bâtiment principal.

La délégation du Canada a remercié pour le rapport présenté et a tenu des consultations relativement à l’édifice connu sous le nom de “Pink Palace”, qui sert de siège à l’Organisation interaméricaine de défense; aux réparations nécessaires sur le toit du Jardin aztèque; enfin, au processus d’appel d’offres pour ces travaux. Le Sous-secrétaire à l’administration y a répondu. 

La Commission a pris note du rapport ainsi que des commentaires et observations présentés.

3. Suite de l’examen de l’exposé du Sous-secrétaire à l’administration et aux finances sur la projection des ajustements statutaires et au titre de l’inflation au Programme-budget du Fonds ordinaire
Le Président a rappelé que l’examen de ce point avait commencé lors de la réunion tenue le 24 octobre avec un exposé du Sous-secrétaire à l’administration et aux finances et qu’à la réunion du 31 octobre l’on avait reçu un rapport complet soumis par le Directeur du Département des services juridiques sur l’histoire du système de rémunération des fonctionnaires de l’Organisation, la parité avec le système de rémunération des Nations Unies et l’ajustement au titre de l’inflation appliqués aux salaires des fonctionnaires de l’OEA.


Le Sous-secrétariat à l’administration et aux finances a présenté un document d’information sur les questions soulevées par les délégations relativement à l’exposé du Secrétariat sur la projection des ajustements statutaires et au titre de l’inflation prévus au programme-budget du Fonds ordinaire pour 2007 (document publié sous la cote CP/CAAP-2860/06).


Le document présenté fait référence à des questions relatives aux contrats à la tâche; à la vérification de postes; au processus d’ajustement du système de rémunération des Nations Unies; aux avantages du personnel du Secrétariat général; à l’assurance maladie des membres du personnel du Secrétariat; à l’administration du Fonds de retraite et de pensions; enfin, aux revenus d’intérêts des fonds administrés par le Secrétariat général.


Les délégations de Saint-Kitts-et-Nevis et des États-Unis on remercié pour les renseignements supplémentaires présentés et ont demandé de clarifier les différentes formes d’engagement du personnel du Secrétariat, la rémunération et les avantages du personnel; les contrats à la tâche (CPR) qui deviennent des postes réguliers; les prévisions utilisées par le Secrétariat pour remplacer les employés qui prennent leur retraite; les postes au Secrétariat exécutif au développement intégré financés par le Fonds ordinaire et le nombre de CPR dans ce secteur; les vérifications occasionnelles de postes; enfin, les avantages que reçoivent les fonctionnaires de l’OEA en comparaison avec ceux des Nations Unies.

Après que le Sous-secrétaire à l’administration et aux finances ait répondu aux préoccupations énoncées, le Président a fait remarquer le long débat qui a eu lieu sur les diverses facettes de la question des ajustements statutaires et au titre de l’inflation apportés au programme-budget et la nécessité de revoir les options existantes afin de résoudre la situation. Il a indiqué que la situation n’était pas un problème exclusif du Secrétariat mais qu’il s’agissait d’un problème de l’Organisation sur lequel les organes politiques doivent se pencher et qu’il faut aborder sérieusement et de façon responsable, avec le Secrétariat général.

Pour cette raison, le Président a proposé de prendre note des renseignements supplémentaires présentés par le Secrétariat ainsi que des commentaires et des observations formulée et, en outre, que l’examen de cette question se poursuive lors d’une réunion informelle, le mercredi 15 novembre, pour examiner concrètement quelles sont les alternatives pour faire face à cette situation. La Commission a accepté la proposition du Président.

4. Autres questions

a. L’on a indiqué que la réunion prévue pour le 14 novembre a été retardée au vendredi 17 novembre, à partir de 11 heures. 

b. Le Secrétariat a distribué des exemplaires du “Rapport sur les crédits supplémentaires ouverts conformément à la résolution CP/RES. 831 (132/02)”
/.

5. Délégations présentes

Les délégations suivantes ont participé à la réunion:

Argentine

Bahamas

Barbade

Brésil

Canada

Chili

Colombie

Costa Rica

Équateur

El Salvador

États-Unis

Guatemala

Guyana
Haïti

Honduras

Jamaïque

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay

Pérou

République dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Sainte-Lucie

Saint-Vincent-et-Grenadines

Trinité-et-Tobago

Venezuela


La réunion s’est terminée à 12h35.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP17408F04�














�.	Ce rapport a été publié sous la cote CP/CAAP/INF. 7/06. 
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